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Article 5.3 [Dommage - identification]

[Une personne domiciliée sur le territoire d'un État membre peut être attraite, dans un autre
État membre:]

3. en matière délictuelle ou quasi délictuelle, devant le tribunal du lieu où le fait dommageable
s'est produit ou risque de se produire;

Concl., 28 févr. 2018, sur Q. préj. (LT), 19
janv. 2017, AB «flyLAL-Lithunian Airlines»,
en liquidation, Aff. C-27/17

Aff. C-27/17, Concl. M. Bobek

Partie demanderesse en première instance : AB «flyLAL-Lithunian Airlines», en liquidation

Parties défenderesses en première instance :«Air Baltic Corporation AS» et Starptautisk?
lidosta «R?ga» VAS

2) Le préjudice (manque à gagner) subi par la partie demanderesse dans la présente affaire
en conséquence des faits illégaux commis par les parties défenderesses peut-il être considéré
comme un dommage au sens de l’article 5, [point] 3, du règlement Bruxelles I ?

Conclusions de l'AG M. Bobek :

"2) Dans une affaire telle que celle au principal, le « préjudice » subi par la partie
demanderesse aux fins de déterminer la compétence conformément à l’article 5,
paragraphe 3, du règlement (CE) n° 44/2001 est la perte des ventes causée par la distorsion
de concurrence reprochée. Le « lieu de la matérialisation du dommage » aux fins de
déterminer la compétence conformément à cette disposition est le lieu au sein du marché
affecté par l’infraction, où la victime allègue une perte de ventes".

MOTS CLEFS: Compétence spéciale
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Droit de la concurrence
Dommage

Civ. 1e, 29 janv. 2020, n° 18-20299

Pourvoi n° 18-20299

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1, 29 janv. 2020, n° 18-20300

Motifs : "la société allemande TÜV Rheinland LGA Products, assurée par la société HDI
Global, a certifié des boîtiers de connexion fabriqués par la société allemande Kostal Industrie
Elektrik ou par la société néerlandaise Alrack [...]

Attendu que les sociétés HDI Global et TÜV Rheinland LGA Products font grief à l'arrêt de
rejeter leur exception d'incompétence territoriale, alors, selon le moyen :

1°/ que le lieu du fait dommageable, au sens de l'article 5-3 du règlement de Bruxelles I,
s'entend du lieu du dommage initial et non du dommage induit, lequel lieu est localisé,
s'agissant d'un manquement reproché à un certificateur, au lieu d'exécution prétendument
défectueuse de la prestation de service de certification ;[...]

2°/ que le dommage initial subi par les victimes directes, et non par les victimes médiates d'un
dommage induit du dommage initial, fonde seul la compétence internationale des tribunaux
français en matière délictuelle [les victimes directes étant les cocontractantes directes de la
demanderesse];

3°/ que les victimes directes d'une certification défectueuse sont les sociétés qui ont
commandé la certification qui s'est avérée erronée [...];

4°/ que le lieu du fait dommageable ne s'entend pas du lieu du préjudice financier qui en est
résulté ; [...]

5°/ que le lien de causalité requis pour fonder la compétence du juge du lieu du fait
dommageable s'entend de chaque fait générateur et de chaque dommage pris
séparément; qu'en ayant jugé qu'il y avait des éléments de nature à retenir qu'il existait un lien
de causalité entre le fait dommageable (risque d'échauffement des boîtiers du fait d'absence
de révélation du vice dont ils étaient affectés) et le préjudice en découlant (coût de réparation
des installations dans lesquelles ces boîtiers avaient été mis en oeuvre), la cour d'appel a violé
l'article 5-3 du règlement CE 44/2001 du 22 décembre 2000; [...]

Mais attendu qu'aux termes de l'article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001 (…), une
personne domiciliée sur le territoire d'un État membre peut être attraite, dans un autre État
membre, en matière délictuelle ou quasi délictuelle, devant le tribunal du lieu où le fait
dommageable s'est produit ou risque de se produire ; qu'ayant relevé que la responsabilité
délictuelle de la société TÜV Rheinland LGA Products était recherchée pour avoir certifié des
boîtiers de connexion équipant les panneaux photovoltaïques vendus à la société Systèmes
solaires sans déceler leur risque d'échauffement et que le préjudice invoqué par cette dernière
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tenait aux coûts de réparation des installations effectuées chez ses clients découlant de ce
risque, la cour d'appel en a exactement déduit que le lieu de survenance du dommage initial,
subi par la société Systèmes solaires et ses assureurs en tant que victimes directes du fait de
l'utilisation normale des panneaux, était localisé en France ; que le moyen, qui critique en sa
troisième branche des motifs surabondants, n'est pas fondé pour le surplus".

Mots-Clefs: Compétence
Dommage
Dommage par ricochet
Chaîne de contrats

Civ. 1e, 29 janv. 2020, n° 18-20299

Pourvoi n° 18-20299

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: Civ. 1e, 29 janv. 2020, n° 18-20300

Motifs : "la société allemande TÜV Rheinland LGA Products, assurée par la société HDI
Global, a certifié des boîtiers de connexion fabriqués par la société allemande Kostal Industrie
Elektrik ou par la société néerlandaise Alrack, respectivement assurées par les sociétés HDI
Global et Allianz, et destinés à être installés sur des panneaux photovoltaïques fabriqués par
la société néerlandaise Scheuten Solar et ses filiales, assurées auprès de la société AIG
Europe et aujourd'hui représentées par leur liquidateur, M. Y... ; que la société Systèmes
solaires et ses assureurs successifs, la MAAF et la SMABTP, ont, par acte du 31 mars 2014,
assigné ces sociétés en réparation des désordres constatés chez les clients sur les panneaux
qu'elle avait commandés

Attendu que les sociétés HDI Global et TÜV Rheinland LGA Products font grief à l'arrêt de
rejeter leur exception d'incompétence territoriale, alors, selon le moyen :

1°/ que le lieu du fait dommageable, au sens de l'article 5-3 du règlement de Bruxelles I,
s'entend du lieu du dommage initial et non du dommage induit, lequel lieu est localisé,
s'agissant d'un manquement reproché à un certificateur, au lieu d'exécution prétendument
défectueuse de la prestation de service de certification ; [...]

2°/ que le dommage initial subi par les victimes directes, et non par les victimes médiates d'un
dommage induit du dommage initial, fonde seul la compétence internationale des tribunaux
français en matière délictuelle [les victimes directes étant les cocontractantes directes de la
demanderesse];

3°/ que les victimes directes d'une certification défectueuse sont les sociétés qui ont
commandé la certification qui s'est avérée erronée; [...]

4°/ que le lieu du fait dommageable ne s'entend pas du lieu du préjudice financier qui en est
résulté ; [...]

5°/ que le lien de causalité requis pour fonder la compétence du juge du lieu du fait
dommageable s'entend de chaque fait générateur et de chaque dommage pris
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séparément; qu'en ayant jugé qu'il y avait des éléments de nature à retenir qu'il existait un lien
de causalité entre le fait dommageable (risque d'échauffement des boîtiers du fait d'absence
de révélation du vice dont ils étaient affectés) et le préjudice en découlant (coût de réparation
des installations dans lesquelles ces boîtiers avaient été mis en oeuvre), la cour d'appel a violé
l'article 5-3 du règlement CE 44/2001 du 22 décembre 2000; [...]

Mais attendu qu'aux termes de l'article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du
22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des
décisions en matière civile et commerciale, une personne domiciliée sur le territoire d'un État
membre peut être attraite, dans un autre État membre, en matière délictuelle ou quasi
délictuelle, devant le tribunal du lieu où le fait dommageable s'est produit ou risque de se
produire ; qu'ayant relevé que la responsabilité délictuelle de la société TÜV Rheinland LGA
Products était recherchée pour avoir certifié des boîtiers de connexion équipant les panneaux
photovoltaïques vendus à la société Systèmes solaires sans déceler leur risque
d'échauffement et que le préjudice invoqué par cette dernière tenait aux coûts de réparation
des installations effectuées chez ses clients découlant de ce risque, la cour d'appel en a
exactement déduit que le lieu de survenance du dommage initial, subi par la société Systèmes
solaires et ses assureurs en tant que victimes directes du fait de l'utilisation normale des
panneaux, était localisé en France ; que le moyen, qui critique en sa troisième branche des
motifs surabondants, n'est pas fondé pour le surplus".

Mots-Clefs: Matière délictuelle
Dommage
Dommage par ricochet
Chaîne de contrats

Com., 30 oct. 2006, n° 04-19859 [Conv.
Bruxelles]

Pourvoi n° 04-19859

Motif : "ayant relevé que le dommage subi par la société Atral [société française, ayant acquis
auprès d'une société française du matériel fabriqué en Allemagne] provenait de l'intégration
des transistors défectueux dans les alarmes [fabriquées par Atral], la cour d'appel, qui n'avait
pas à entrer dans le détail de l'argumentation des parties, en a exactement déduit que le
dommage était survenu dans les ateliers de la société Atral, situés dans le ressort du tribunal
de commerce de Grenoble, et a justement décidé que les juridictions françaises étaient
compétentes [pour connaître de l'action intentée par Atral contre le fabricant allemand et
l'assureur de celui-ci]".

Mots-Clefs: Convention de Bruxelles
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